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A la mémoire de mes aïeux spoliés 
par la colonisation française avant 
d’être chassés des Amraoua et de trouver refuge  
chez les Guechtoula du Djurdjura. 
 
1. Quelques repères historiques 
 
’Algérie qui a vendu du grain à la France (crédit non remboursé à ce jour) afin de nourrir les 
troupes napoléoniennes (1800-1813) ainsi que les révolutionnaires de 1789, a été agressée et 
occupée (à partir de juin 1830) par cette même puissance monarchiste, à la recherche d’une légitimité 
intérieure et extérieure. Trente (30) millions de Français contre trois (03) millions d’Algériens 
(« barbaresques »), soit 10 Français contre 01 Algérien. 
 
           Près de 40 000 soldats monarchistes, expérimentés et aguerris par les expéditions militaires et les 
guerres napoléoniennes, débarquent à Sidi Frédj(Sidi Ferruch) et occupent la capitale,Alger, après un 
affrontement et une résistance des « indigènes » à une armée dix fois moins nombreuse, moins équipée et 
moins entraînée aux conquêtes coloniales. 
 
          En 1844, soit 14 ans après le « débarquement », le village Souk des Amraoua de TIZI-OUZOU 
(110 km, à l’est d’Alger) , tombe entre les mains des troupes coloniales du sinistre maréchal BUGEAUD. 
C’est le début de l’exode des habitants de la tribu des Amraoua vers les massifs montagneux environnants 
et du Djurdjura. Afin de rendre les flux de ce déracinement irréversible, l’armée coloniale s’adonne à la 
pratique de «  la terre brûlée » : les champs céréaliers et les fourrages d’été sont incendiés ; les oliviers, 
les vergers d’agrumes sont coupés et anéantis ; les maisons, les fermes, les villages ( de Draâ-Ben-Kheda, 
Sidi-Naâmane, Tadmait, Tamda, Boukhalfa,  
 
Rédjaouna,Sikh Oumedour, etc) sont pillés, incendiés et rasés de la carte géographique ; les 
populations « indigènes » sont sinon massacrées du moins forcées à se réfugier sur les massifs ; toutes les 
terres de la vallée du Sébaou ou Assif N’Amraoua, le « grenier à blé de la Kabylie » , sont séquestrées, 
occupées militairement , avant d’être attribuées aux colons venus de France ( du sud puis de l’Alsace et 
Lorraine), d’Italie, d’Espagne et de Malte! Ainsi, la colonisation militaro-civile prend pied sur une terre 
qui leur est étrangère et que personne « n’a invités ». 
                
              De 1844 à 1954, les troupes coloniales s’y installent étape par étape ; d’abord, elles occupent le 
Bordj des Ath Kaci tout en expropriant les terres attenantes au Bordj, déclarées    « vacantes » ! la  
« Smala » ou Déchra des  « indigènes » est cantonnée au pied du massif Belloua.  
 
C’est aussi le début des « lotissements » coloniaux(urbains et agricoles) sur les terres des tribus 
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 En effet, la « banlieue agricole » coloniale de Tizi-Ouzou est créée à partir des expropriations et 
des séquestres découlant de la conquête du col des Genets en 1844 et des révoltes de  1854 et 1871. Le 
total de la S. A. U (surface agricole utile) affectée à la colonisation s’élevait à 6 240 ha. 
 
La figure ci-dessous nous donne les surfaces des terres expropriées  des Archs limitrophes au 
cercle militaire de Tizi Ouzou.  
 
 
            BELLOUA 
                           (AMRAOUA) = 4.035 ha 
 
Les terres ainsi volées et expropriées par la force brutale de l’armée coloniale sont immédiatement 
topographiées, recensées, cadastrées, loties et cédées aux premiers envahisseurs civiles sur lesquelles  ils 
érigent leurs « maisons », leurs « fermes », leurs « établissements commerciaux » , leurs   « édifices » 
publics.  
              
 Après l’insurrection de 1871, les produits des séquestres et autres spoliations, placés dans la 
Caisse des dépôts et consignation, vont financer les travaux de revalorisation et de réalisation des villages 
coloniaux ; le génie militaire est aussi mis à contribution. 
             
Coupés  des vallées fertiles et des terres céréalières, les kabyles sont livrés aux disettes, aux 
famines , aux maladies et enfin à leur marginalisation.   
               
 De 1854 à 1860 , la colonisation directe  pulvérise le modèle d’organisation des structures 
sociales et défensives traditionnelles Kabyles ; elle désagrége toutes les unités de commandement tribal et 
fédérales locales. A la place de l’organisation horizontale (basée sur la Djemaâ villageoise ancestrale, dite 
« démocratique »), le système colonial impose une organisation politique verticale, hiérarchisée, soumise 













AT-ZEMENZER= 985 ha 
 















































Schéma n°1 : Tizi-Ouzou 1858 
Les villages coloniaux  occupent systématiquement les vallées, les plaines, les piedmonts et le 
littoral, riches en terres fertiles et en eau potable, les aménagements urbains y sont faciles à réaliser, 
contrairement aux villages Kabyles, tous cantonnés sur les massifs montagneux, squelettiques et 
miséreux. L’espace d’occupation coloniale, comme l’indique le schéma ci-dessus, est ordonné et 
organisé selon le modèle d’urbanisme métropolitain. Ils sont bâtis sur des terres volées aux Kabyles ou 
séquestrées après les soulèvements des années 1850-1870. 
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L’activité économique et l’émigration sont strictement limitées ; l’artisanat, le commerce, le 
colportage, les déplacements de populations, de biens et d’animaux, sont interdits ! les Kabyles restent 
cantonnés sur leurs massifs montagneux squelettiques, assurant à peine le minimum vital de la résistance. 
 
       En octobre 1855, le Bordj de Tizi-Ouzou est érigé en « poste –magasin », servant à ravitailler les 
corps expéditionnaires de la conquête finale de toute la Grande Kabylie. 
 
         En avril 1856, Tizi-Ouzou devient chef-lieu du cercle militaire de la Kabylie ( à la place de Dellys) ; 
il est commandé par un officier supérieur de l’armée coloniale ; on lui rajoute un « Bureau Arabe »  ( 
chargé de l’administration des populations algériennes). C’est le début du « développement séparé », de la 
discrimination raciale et ethnique ! durant la même année, le génie militaire trace le premier plan du 
village colonial , en créant 94 lots urbains, pouvant recevoir quelques 200 colons européens, situés au 
pied du Bordj ( côté nord). Voir plan de Tizi Ouzou,1858. 
 
En 1857, le maréchal RANDON, avec son armada comptant  plus de 30 000 soldats, occupe toute 
la Kabylie du Djurdjura. 
 
En octobre 1858, le village colonial de Tizi-Ouzou est officiellement créé ; l’administration 
coloniale exproprie les Kabyles de 286.5 ha, divisés en 69 concessions rurales( lots agricoles), d’une 
superficie moyenne de 2.5 ha chacune ; ces parcelles de colonisation sont par la suite louées à des paysans 
Kabyles « sans terres » et affamés par les mêmes agresseurs ! 
 
En 1868, le village de Tizi-Ouzou est érigé en « commune mixte » (dirigée par un officier de 
l’armée coloniale) ; ce n’est qu’avec le décret colonial du 11 septembre 1872, que le chef-lieu devient 
« commune de plein exercice » pour les colons européens ( dirigée par un maire d’origine européenne, élu 
par la population coloniale) ; les populations « indigènes » des douars environnants sont administrées par 
la « commune mixte » ! deux populations, deux administrations communales , pour un même chef-lieu 
administratif et politique. 
         
 Après le soulèvement /insurrection de 1871, les Kabyles sont lourdement pénalisés : séquestres de 
nouvelles terres (forêts, terres collectives), fortes amendes, déportation des résistants, déplacement de 
population, villages incendiés, récoltes céréalières et oliveraies détruites. 
 
Ainsi les colons établis à Tizi-Ouzou, sont indemnisés sur les fonds des séquestres et des amendes 
infligées aux « indigènes » totalement appauvris et dont la population n’a cessé de régresser depuis 1844.        
   
L’expansion de la colonisation européenne se développe sur les terres agricoles saisies suite à 
l’insurrection ; affaiblis, miséreux, cantonnés, marginalisés, les Kabyles vivent dans des conditions 
matérielles et sociales infrahumaines ; ils n’ont même plus le droit de pratiquer la glandée. 
        
 En 1874, la commune de Tizi-Ouzou est érigée en sous-préfecture ; ce nouvel arrondissement 
(dirigé par un sous-préfet) détrône Dellys, mais cette dernière ville continue de garder le tribunal de 

















































Schéma n°2 : Tizi-Ouzou 1880 
Contrairement aux villages de colonisation européenne, tous réalisés conformément au code 
d’urbanisme français, les villages Kabyles sont édifiés suivant un « code » traditionnel non écrit ; ils ne 
sont soumis à aucun texte officiel ; c’est un habitat de résistance et de survie. 
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Tizi-Ouzou devient petit-à-petit un pôle administratif, judiciaire et militaire de la Grande Kabylie , 
car, il a tous les atouts pour réussir : ressources hydriques, bois et forêts, terres fertiles, population et 
main-d’œuvre abondantes, axes de communication, clients et fournisseurs en grand nombre. 
 
           En 1881, l’administration coloniale instaure l’état civil, calqué sur le modèle « métropolitain » ; 
toutes les familles élargies traditionnelles sont divisées en plusieurs «nouvelles familles » en leur 
attribuant  des  patronymes  différents. 
 
Ainsi, les membres d’une même famille se retrouvent du jour en lendemain des « étrangers » les 
uns vis à vis des autres. Après le sénatus  consulte de 1863, c’est la deuxième arme fatale de la 
colonisation de peuplement. 
 
            En 1888, la ligne ferroviaire Alger-Thénia (Menerville) Tizi-Ouzou est ouverte ; les colons 
peuvent ainsi relier le chef-lieu de la Grande Kabylie en cinq(5 ) heures de temps au lieu de douze (12) 
heures en utilisant la diligence. Plusieurs villages de peuplement colonial sont desservis par cette voie 
ferré: Félix-Faure, Issers, Bordj-Menail, Hossonvillers, Camp du Maréchal, Mirabeau, Guynemer, Tizi-
Ouzou. Les « indigènes », quant à eux continuent à se déplacer à pied ou à dos d’ânes ! 
 
          En 1904, les postes coloniales réalisent un réseau téléphonique entre Alger et Tizi-Ouzou ; il n’est 
utilisé que par la « tribu » des Européens, toujours très minoritaires mais possédant l’essentiel de la 
richesse du « col des genêts ». 
 
L’année 1911 marque le début de l’éclairage électrique domestique du village colonial ; en 1913, 
les rues habitées par les Européens sont  
 
éclairées ; la Déchra ou Thadarth « indigène » (la haute ville) est exclue des biens faits du progrès 
technique du début du 20ème  siècle. 
 
        Après l’échec de la colonisation de peuplement et de « mise en valeur » agricole et minière de la 
montagne Kabyle, les colons se mettent à vendre aux « musulmans » ce que l’état colonial leur a 
séquestré, confisqué et occupé par la force des baïonnettes ! Des lors, les Algériens deviennent 
majoritaires à Tizi-Ouzou, à la périphérie agricole et leurs richesses commerciales et immobilières se 
développent. 
 
 2. La discrimination raciale et ethnique  
        
Méprisant les valeurs humaines universelles et faisant fi de l’article 1 de la déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen de 1789, proclament que « les hommes naissent libres et égaux, se devant une 
fraternité mutuelle1, la conquête coloniale française a instauré dès le départ un régime de ségrégation 
raciale, un style de développement séparé entre les populations européennes « supérieures » d’une part et 
les « indigènes inférieurs », d’autre part. 
      
La « Dechra indigène », nichée au pied du Belloua, a survécu à côté de la « Médina coloniale » ; le 
boulevard du nord constitue le « no man’s land » entre les deux ethnies (Kabyles et Européens). Aucun  
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Quartier ouest 
. Zone commerciale, 
Industrielle, gares     
des voyageurs. 
 
service public( mis à part la mosquée Lalla Saida) n’est réalisé chez les « fainéants de la Smala » ! les 
« buveurs de soleil » ou les « troncs de figuiers » ne méritent pas la modernité coloniale ! 
     Le boulevard du nord (un véritable fossé),les Romains diraient le « limes » , sépare les deux 
populations : au nord, se trouve la « Dechra » et au sud le village colonial ; jusqu’à la guerre de libération 
nationale(1954-1962), au sud de ce dit « fossé », l’espace urbain possède tous les réseaux collectifs et les 
avantages qu’offrent les villages métropolitains : eau potable, assainissement, téléphone, postes, 
électricité, éclairage public,asphalte, mobilier urbain, gares ferroviaires et routières, trottoirs, écoles, 
administrations publiques, restaurants, hôtels, etc. Au nord du « no man’s land », il n’existe quasiment 
aucun de ces réseaux collectifs et  
 
services publics, à l’exception des bornes fontaines collectives et de deux mosquées. 
  Les services commerciaux sont localisés en fonction des ethnies : à l’ouest du square et de l’église 
Saint Eustache, c’est le domaine réservé aux colons européens ; à l’est de cette démarcation coloniale, se 
trouvent implantés des commerces des rares « indigènes » admis dans ce périmètre colonial. 
      L’urbanisme colonial est calqué sur le modèle de la « mère patrie » ; il est réglementé, organisé, 
ordonné, géométrique, tiré au cordon, dessiné dans le cadre des lotissements et autour des réseaux 
collectifs et enfin structuré par un réseau viaire dont la RN 12. L’administration coloniale a créé sur la 
terre des Amraoua des lots urbains (à bâtir), des lots agricoles (cultures coloniales), des lots industriels 
(activités économiques) ; le plan d’urbanisme est rigoureusement respecté ; la zone ouest( sortie sur 
Alger) par exemple accueille le souk hebdomadaire, la gare ferroviaire, la briqueterie/ tuiletrie, des 
forgerons, des garages, etc. 
A l’est (sortie sur Azzazga-Bougie), se trouvent localisés les sept ateliers de conditionnement de figues 
sèches, des forgerons, des abattoirs, la prison civile, la gendarmerie, des menuisiers, des garages, etc.                  
 
 
Organisation spatiale de Tizi-Ouzou 
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« Indigène » ou Thaddart 
Bordj –Turc (caserne) 
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Schéma n°3 : Tizi-Ouzou 1900 
Emplacement de quelques édifices et établissements en 1900 
1. Mairie 
2. Hôtel Lagarde 
3. Cercle Civil 
4. Ecole de garçons 
5. Salles de fêtes Bousquet 
6. Service de la voierie 
7. Pères blancs 
8. Ecole de garçons indigènes 
9. Château d’eau 
10. Ancienne Mosquée 
11. Pépinière 
12. Nouvelle Mosquée 
13. Café de France 
14. Le petit Kabyle 
15. Marché couvert 
16. Cercle du commerce 
17. Tribunal 




22. Ponts et chaussées 
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Jusqu’à la fin de la seconde guerre mondiale, les deux « tribus urbaines » se rejettent 
mutuellement : pas d’assimilation d’une population par l’autre, et ce malgré la majorité des 
« indigènes » ; pas de mariages mixtes ; pas de christianisation des Kabyles ni d’islamisation des colons 
européens ! Seuls les rapports de dominants à dominés, les relations socio-économiques et administratives 
unissent les deux populations. Le village « indigène » fournit au village européen la main-d’œuvre banale 
dont il a besoin et quelques débouchés pour les biens manufacturés (quincaillerie, produits alimentaires, 
services administratifs…). 
 
C’est vers la fin des années 1940 et début 1950, que la puissance publique coloniale commence à 
mettre en place une « technique de transition sociale émancipatrice »  destinée aux « musulmans 
français » d’Algérie en la faisant passer du « stade traditionnel rural » à un stade « urbain et assimilé », 
d’un statut « inférieur d’indigène »  à un statut « supérieur de citoyen français » ; etc. Depuis la 
déclaration universelle des droits de l’homme des Nations Unies en 1947, la France se trouve hors-la-loi ; 
elle veut combler le fossé. 
         
Est-ce la fin du colonialisme racial ? Est ce le début de l’intégration des « arabes » à la 
« civilisation occidentale » ? C’est ce que nous allons voir dans les pages qui suivent. 
                   
     3. Un début d’assimilation contrarié par la guerre de libération                                        
         nationale (1950-1962)   
              
 Dès le début des années 1950, dans le cadre des perspectives décennales de développement de la 
France métropolitaine et de ses colonies (1947-1957), le gouverneur général NAEGELEN met en place 
une technique d’émancipation des « indigènes ». Cette politique d’assimilation est fondée sur une 
politique d’urbanisation des « musulmans français ». En effet, c’est à cette époque que remonte les 
premières « Barres » ou bâtiments publics (H.L.M) de R+4 à R+10, spécialement conçus pour les 
« autochtones ». 
   
Quatre séries d’habitations à loyers modérés (H.L.M) localisées aux quatre points cardinaux, sont 
réalisées : il s’agit des cités « Le Cadi », au nord ; « les Palmiers » à l’ouest, « les Eucalyptus » au sud et 
« Naegelen » à l’est du village colonial. Elles partagent toutes les mêmes caractéristiques ; l’architecture 
est identique : il n’existe pas de cages d’escaliers ; l’escalier de service est à l’extérieur du bâtiment ; le 
balcon est collectif à tous les appartements de l’étage ; cela est conçu volontairement afin de « ne pas 
dépayser les femmes rurales », encore attachées à leurs traditions villageoises ! Elles peuvent se voir et 

















































Cette carte postale montre l’habitat colonial européen du début des années 1950, identique à 
celui de l’ex-métropole : Tout est cadastré, loti et titré ; son caractère géométrique est le juste reflet des 
plans d’urbanisme et d’occupation des sols français. L’espace urbain est pensé, réfléchi, articlé, 
cohérent et homogène. Le réseau viaire ainsi que les services publies organisent rationnellement 
l’espace habité : les avenues, les boulevards, les rues commerçantes ou les rues de desserte irriguent le 
tissu urbains européen ; les centres civiques, religieux et commerciaux structurent la ville : à l’ouest, 
on a la Mairie, les P.T.T, la Gare Ferroviaire et les hôtels d’une part et d’autre part, à l’est on trouve 
l’Eglise Saint Eustache, le square public, la sous-préfecture, la gendarmerie, le palais de justice, la 
prison et les commerces. Le reboisement urbain couvre près du tiers de l’espace habité. En quelques 
décennies, Tizi-ouzou est devenu un pôle régional de colonisation, de domination et de prospérité 
indue ; c’est le centre du pouvoir politique, administratif, policier et militaire de la Grande Kabylie ;  
de plus, il s’attribue plutôt il devient le relais d’Alger en termes de collecte des impôts et de débouchés 
des produits métropolitains.    
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Dans ces bâtiments de transition sociale, les ex-ruraux vont s’initier à la vie urbaine de type 
européen ; ils apprennent les habitudes, les pratiques, les us et coutumes des citadins. Ils découvrent des 
appartements , radicalement différents des maisons rurales traditionnelles ; ils ont un séjour(« salon »), 
des WC, une salle de bain, une cuisine, des chambres à coucher, un robinet, une fenêtre en verre et des 
volets , un interrupteur, des prises électriques, des lampes électriques, une boîte aux lettres, des quittances 
de loyer, d’eau, d’électricité, de l’impôt local, etc. En un mot , ils accèdent au mode de vie européen ! 
      
Les néo-citations apprennent aussi que les rues et les boulevards portent des noms (coloniaux) ; les 
bâtiments sont numérotés (côté droit, des nombres pairs ; côté gauche, des numéros impairs) ; l’arbre 
devient un  « mobilier urbain », un élément de l’esthétique du passage urbain ; de plus, il procure de 
l’ombre et un air de fraîcheur aux voyageurs de passage, notamment en été. Le café et/ou le bar et le 
jardin public remplacent les dalles ou les pierres des ruelles villageoises ; la signalisation viaire remplace 
le Kanoun tribal, les haies les bornes frontières… des parcelles de terre ou de potagers domestiques. 
        
Petit à petit, la culture urbaine, exogène à la montagne, se substitue à celle des villages et du 
monde rural en général. La ville n’appartient pas à une tribu donnée ! Elle est par 
définition « cosmopolite » ; elle est synonyme de liberté, de l’anonymat, de l’indépendance économique 
et de réussite sociale. 
 
                
             L’interrupteur libère la femme des corvées de bois et des lampes à huile ; le robinet qui coule la 
délie des corvée de la fontaine ; la quincaillerie européenne la libère des productions artisanales (poterie, 
vannerie, ustensiles en bois …) ; le commerce de détail lui facilite les tâches domestiques quotidiennes ; 
enfin, l’école libère la société rurale traditionnelle de l’analphabétisme, d’un savoir commun ancestral peu 
adapté au monde moderne. 
 
           La deuxième série de « barres » (ou bâtiments urbains) est représentée par la cité des « genêts », 
face à l’hôpital NEDDIR Mohamed. 
 
Ce sont des R+4, avec des cages d’escaliers, mais dépourvus de balcons ; ces bâtiments sont 
conçus pour recevoir les Européens et les Algériens lettrés, « évolués », ayant achevé le premier stade de 
« la transition sociale coloniale ». 
           
          Les immeubles «  Le Djurdjura » (R+10) et « Le Mont-Blanc » (R+5), avec sous-sol réservé aux 
véhicules, sont destinés à l’élite européenne et à quelques Algériens totalement « assimilés », 
« francisés » et enfin « urbanisés ».   
 
       Le Premier Novembre 1954 marque le début de la guerre de libération nationale ; la politique dite de 
« transition sociale » et « émancipatrice » est mise en veilleuse ; les bâtiments conçus pour cette opération 
abritent à partir de 1955-56, les troupes coloniales fraîchement débarquées en Kabylie : Gendarmerie, 
Territoriaux, policiers, services de répression, etc. C’est la militarisation de Tizi-Ouzou ; le Bordj-turc, 
Bekkar, Oued-Aissi… deviennent des héliports pour l’armée française. 
 
       De 1956 à 1962, l’administration coloniale lance de nouveaux chantiers urbains consistant à réaliser 
des « cités évolutives » ou de recasement des populations regroupées ou déplacées par l’armée coloniale. 
Ces nouvelles cités sont au nombre de quatre : au nord, la « cité dite évolutive » ; à l’ouest, «  la 
carrière » ; à l’est, la cité «  Bekkar » ; au sud, la cité « Azib Ahmed » . Elles reçoivent les victimes de  
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l’exode rural et des zones interdites, les goumiers, les harkis et quelques nomades vivant à la périphérie 
de la ville des Genêts. Ce sont tous des « indigènes »non « évolués » ; ils ont un confort sommaire, sans 
titre de propriété ni locatif. En réalité, se sont beaucoup plus des cités de recasement   et d’urgence que 
des cités « évolutives ». 
      
        Le 19 mars 1962, c’est le cesser- le- feu ; c’est aussi le début de l’exode des colons européens et le 
départ définitif de l’armée française. Le 5 juillet 1962, l’Algérie redevient libre et indépendante ; les 
Algériens libérés de la domination coloniale se ruent sur les « biens vacants » abandonnés par les colons 
et les harkis. 
         
Cette période marque le début d’un long processus de ruralisation et de clochardisation de la ville, 
de ses différents quartiers et de ses lotissements ! L’arbre en tant que mobilier urbain, disparaît du 
paysage de la ville de Tizi-Ouzou ; l’architecture et l’esthétique qui font la beauté des quartiers, des rues 
et des boulevards ont déserté la cité, « capitale du Djurdjura ». 
           
La culture urbaine ne se décrète pas, ne se greffe pas, ne s’impose pas, ne s’achète pas ; c’est un 
long apprentissage, pouvant s’étaler sur deux à trois générations. La proximité géographique du chef-lieu 
de wilaya des 1300 villages rayonnant autour de lui fait que les néo-citadins ou les ex-ruraux ont 
quasiment tous un pied en ville et un autre au village ; ils vivent à cheval sur deux modes de vie : l’un 
tribal et rural, l’autre « cosmopolite » (mélange des tribus) et pseudo-citadin. 
        Jusqu'à l’indépendance du pays (1962), l’urbanité était le domaine réservé et exclusif des colons 
européens ; la ruralité était laissée à la quasi- totalité des « indigènes ». 
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Un pseudo-symbole de l’assimilation/intégration de  
Tizi-Ouzou à la « Mêtropole » ! 
 
Description historique : 
 
1. Blason : La pointe de l’écu français moderne symbolise la situation géographique de la ville, sur le 
col de Tizi-Ouzou. 
Le nom Kabyle : TIZI-OUZOU est traduit par plante de genêt. 
Le mantelé sommé du croissant représente le mont du Belloua ; qui domine la ville et sur lequel est 
juché le Marabout de Sidi-Belloua. 
Le chef bastillé d’azur concrétise le Bordj Militaire ; il est chargé d’une cigogne rappelant l’arrivée des 
premiers Français : Alsaciens et Lorrains. Il convient de noter aussi que la région est un lieu notoire 
d’émigration des cigognes.  
2. Ornement extérieurs : Les rameaux d’olivier symbolisent à la fois la production principale de la 
région et la pacification apportée par la France. 
Appendue par un lien d’or, une médaille carrée, motif traditionnel de l’art berbère, représente le 
symbole du Foyer Kabyle. 
 
 
 
 
 
 
